
Fiche d’information
TORONTO, le 17 juillet 2002

Exigences visant les cabinets de CA vérificateurs
de sociétés cotées
Les exigences du Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) à l’égard des
cabinets de CA qui vérifient les comptes des sociétés cotées obligeront ceux-ci à établir
des politiques et procédures de contrôle de la qualité pour encadrer ces vérifications.
D’autres exigences du CCRC qui s’appliqueront aux cabinets vérificateurs de sociétés
cotées sont décrites ci-dessous. (Les grands cabinets de CA du Canada, qui vérifient la
vaste majorité des sociétés cotées, ont volontairement convenu d’adopter ces exigences
en octobre 2002; les exigences s’appliqueront à tous les cabinets qui vérifient les
comptes de sociétés cotées d’ici trois ans.)

Des inspections plus fréquentes et plus rigoureuses
• Le système amélioré garantira que les cabinets de CA qui vérifient les sociétés cotées

en bourse au Canada subiront des inspections plus fréquentes et plus rigoureuses, qui
seront menées par une Unité nationale d’inspection (UNI) indépendante. Actuellement,
l’inspection professionnelle est du ressort des ordres provinciaux de CA et elle se
focalise sur les unités de pratique des cabinets. Ce système d’inspection
professionnelle efficace sera maintenu pour les cabinets de CA qui ne vérifient pas de
sociétés cotées, mais le nouveau système se traduira par une focalisation accrue sur
les complexités qui caractérisent les vérifications des grandes sociétés cotées. Il
permettra également de dégager une évaluation d’ensemble des processus de
contrôle de la qualité des cabinets mis en place pour la vérification des sociétés
cotées.

• Les grands cabinets vérificateurs de sociétés cotées feront l’objet d’une revue
annuelle, et leurs politiques et procédures de contrôle de la qualité feront l’objet d’un
examen plus approfondi.

• Si le processus d’inspection fait ressortir des problèmes, l’appareil disciplinaire de
l’ordre provincial de CA concerné sera saisi directement du dossier. L’UNI aura le
pouvoir de recommander la suspension immédiate d’un cabinet ou d’un associé s’il
est jugé que la confiance du public est menacée (pour plus de détails, voir la fiche
d’information Sanctions imposables aux vérificateurs).
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• Chacun des ordres provinciaux de CA a en place un processus d’enquête pour donner
suite aux plaintes reçues au sujet de leurs membres. S’il est établi qu’il y a eu faute
professionnelle, diverses sanctions sont prévues, allant de la réprimande à la radiation
permanente avec interdiction d’exercer à titre de CA, en passant par le
perfectionnement obligatoire, l’amende ou la suspension (pour plus de détails, voir la
fiche d’information Sanctions imposables aux vérificateurs). D’autres sanctions
peuvent aussi être imposées par la voie du système judiciaire.

Adoption de nouvelles normes sur l’indépendance du vérificateur
• Un projet de normes est en voie d’élaboration qui alignera les normes canadiennes sur

l’indépendance du vérificateur sur les normes mondiales récemment établies par
l’International Federation of Accountants (IFAC) et qui tiendra compte des exigences
de la U.S. Securities and Exchange Commission (SEC) en ce qui a trait à la vérification
des sociétés cotées.

• Les normes proposées limiteront les types de services autres que les services de
vérification que les cabinets pourront offrir aux sociétés cotées dont ils sont
vérificateurs. Les services visés comprennent les suivants :

— services de vérification interne;

— services de conception et d’implantation de systèmes de technologie de
l’information;

— services d’évaluation;

— services juridiques;

— services actuariels;

— services en finance d’entreprise.

• Les normes d’indépendance continuent à faire l’objet d’importants débats à l’échelle
internationale, et plus particulièrement aux États-Unis où les exigences de la SEC sont
susceptibles de changer sous peu. Les changements apportés aux règles de la SEC et
de l’IFAC seront suivis de près et les normes d’indépendance qu’adoptera la profession
au Canada seront modifiées selon ce qui sera approprié.

• Le projet de normes d’indépendance sera diffusé publiquement pour commentaires
plus tard cet été, pour adoption par la profession en 2003. Cependant, les grands
cabinets de CA ont convenu de mettre en œuvre les principes qui sous-tendent ce
projet visant à renforcer l’indépendance des vérificateurs dès l’entrée en activité du
CCRC, en octobre 2002.

Rotation obligatoire des associés responsables
• Les exigences relatives à la rotation des associés en vérification feront qu’une

personne ne pourra agir comme associé responsable de la vérification d’une société
cotée cliente que pour un maximum de sept années consécutives.
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Révision par un deuxième associé
• Le nouveau système prévoit la révision obligatoire, par un deuxième associé, du

dossier de vérification de toute société cotée. Cette révision vise à fournir une
évaluation objective du caractère approprié des principaux jugements posés et des
conclusions qui sous-tendent la formulation du rapport de vérification, et à déterminer
également si l’équipe de mission s’est conformée aux politiques et procédures de
contrôle de la qualité du cabinet en matière de vérification des sociétés cotées.

Consultation
• Les cabinets de CA seront également tenus d’établir des procédures internes rendant

obligatoire la consultation sur toutes les questions difficiles, litigieuses ou délicates.
Ces procédures devront comprendre la consignation en dossier des conclusions tirées
de la consultation. Bon nombre de cabinets ont déjà établi de telles procédures, mais
le nouveau système les rendra obligatoires.
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Pour plus d’information, ou pour un entretien avec :

Eric Pelletier
Ontario Securities Commission
(416) 595-8913

Margaret Pearcy, 
Office of the Superintendent of Financial Institutions
Office: (613) 993-0577; Cell: (613) 297-8412

Alex Wooley
Canadian Institute of Chartered Accountants 
(416) 204-3450


